Déclaration FSU – SE UNSA –SGEN-CFDT – FCPE – PEEP au CDEN du 14 avril 2011.

Alors que le service public de l’Education Nationale devrait être une priorité pour relever les défis de la réussite de tous les élèves, le choix de ne pas remplacer un fonctionnaire sur deux est à l’opposé d’une politique ambitieuse pour la jeunesse de ce pays. 

Le Centre d’Analyse Stratégique (organisme directement relié au premier ministre) précise « La France présente le taux d'encadrement le plus faible, tous niveaux et tous établissements confondus (publics et privés) avec seulement 6,1 enseignants pour 100 élèves-étudiants, contrairement à des pays comme la Suède, la Grèce ou le Portugal où le taux d'encadrement dépasse neuf enseignants » (étude réalisée d’après les chiffres de 2007). De même, dans un rapport de mai 2010, la Cour des comptes soulignait que la France consacrait moins de moyens en primaire que la moyenne de l'OCDE : 5% de moins en maternelle, 15% de moins à l'école élémentaire (étude réalisée d’après les chiffres de 2006).

Est-il besoin de rappeler que depuis ces deux études quelque 50.000 postes, en grande majorité d'enseignants, ont été supprimés entre 2007 et 2010, et qu’autant sont prévus entre 2011 et 2013 ?

Comment peut-on accepter que notre région soit la plus durement touchée par les suppressions d'emplois dans l'Education Nationale alors que la Lorraine subit de plein fouet et depuis nombreuses années les conséquences de la crise économique ? 
Monsieur l’Inspecteur d’Académie, les mesures de carte scolaire que vous avez annoncées ne répondent en rien à la nécessité de s’engager avec détermination dans la lutte contre l’échec scolaire.  

Ce CDEN se tient quelques jours après le CTP ne laissant ainsi que peu de place à la concertation et la négociation. Nous tenons à nouveau à dénoncer le choix personnel de Monsieur Le Recteur d'attendre la fin des élections cantonales. 
Etait-ce une volonté délibérée de cacher à l'opinion publique les véritables enjeux de la politique éducative menée dans notre Académie ?
Fermetures de postes et d’établissements spécialisés (EPA, ERPD, CLIS, RASED, Psychologue scolaire…), suppressions de postes de remplaçants, fermetures totales des CLAD du département, fermetures de divisions en SEGPA et plus généralement dans les établissements du second degré… Cette liste n’est pas exhaustive mais reflète la casse programmée du système éducatif. Toutes les pistes sont malheureusement explorées pour récupérer des moyens. 

La colère est vive dans les écoles, les collèges et les lycées face à de tels choix. Elle s’exprime aujourd’hui à la porte même du CDEN.
Enseignants, parents, élus vous interpellent sur les choix que vous été amenés à opérer dans la préparation de cette carte scolaire : 
-Comment sera prise en charge la difficulté scolaire dans les écoles où seront supprimées les postes de RASED ? De même, quels moyens allez-vous donner aux équipes pour assurer la réussite des élèves scolarisés jusqu’à présent en CLAD et qui seront inscrits à la rentrée prochaine dans leur école de secteur ? 
-Comment expliquez-vous la contradiction entre vos propos tenus lors du CDEN de décembre où vous affirmiez que « la priorité sera donnée…notamment …à l’option E où les besoins sont importants. » et les annonces de 26 suppressions de postes soit 15,7% de l’effectif total des RASED ? 
-Comment justifiez-vous votre choix de réduire les moyens en SEGPA alors que les besoins sont énormes (28,25 postes vacants à la rentrée 2010) ? Vous aviez également indiqué lors du CDEN du mois de décembre que ces structures constituaient une priorité  pour la rentrée 2011. La suppression de 7 postes et le très faible nombre de départ en stage de formation prouveraient plutôt le contraire. 

-Comment les écoles, les collègues et les élèves de la circonscription de Pont-à-Mousson vont-ils pouvoir être réellement accompagnés, aidés alors que vous supprimez un poste de psychologue scolaire, étendant de fait la charge de travail des autres psychologues ? 
-Comment allez-vous maintenir la continuité du service public en supprimant autant de postes de remplaçants autrement que par le recours aux vacataires via Pôle Emploi ? 

-Quelles réponses allez-vous apporter à tous les EVS et AVS qui vont se retrouver en juin au chômage ? 
-Comment les enseignants vont-ils pouvoir faire valoir leur droit à la formation continue alors que dans le même temps les moyens de remplacement se réduisent ? La solution sera-t-elle d’envoyer des étudiants non formés dans les classes ? Enseigner est un métier qui s’apprend. Investir dans la formation des enseignants est un pari gagnant pour l’avenir de notre jeunesse. 
-Comment comptez-vous garantir l’égalité d’accès au service public sur l’ensemble du territoire départemental en fermant l’Ecole de Plein Air d’Haucourt-Moulaine sachant que les parents n’auront d’autre choix que de se tourner vers les structures privées ou de scolariser leurs enfants en Belgique ? Plus généralement, comment oser s’abriter derrière la loi de 2005 sur le handicap pour justifier des fermetures de postes spécialisés et sans engager une vraie politique d’accueil et de scolarisation des élèves en situation de handicap ?
-Comment justifiez-vous le recul de la scolarisation des enfants à l’école maternelle constaté depuis plusieurs années pour les 2 ans et désormais visible chez les trois ans ?
-« Donner plus à ce qui ont le moins » n’est-il qu’une coquille vide au regard des fermetures proposées dans l’Education Prioritaire ? Nous ne manquerons pas de porter à la connaissance du CDEN la liste des écoles concernées.  
90 postes dans les écoles du département, ça ne passe pas inaperçu et ça ne passe pas dans l’opinion.  Si l’on considère vos prévisions d’effectifs, 269 élèves de moins, cela représente 1 suppression pour 3 élèves de moins. C’est de loin l’année la plus sombre depuis 10 ans. 
Ces suppressions s’inscrivent dans la logique de politique libérale conduite par ce gouvernement depuis plusieurs années et qui vise à destruction des services publics et en particulier de celui de l’Education.

Comment peut-on justifier cette politique quand dans le même moment, les sénateurs votent en catimini une disposition qui permet à l’enseignement privé de ne pas être concerné selon les mêmes règles par les suppressions de postes ? Pire encore, on transfère des budgets de l’enseignement public pour financer le maintien de ces postes dans l’enseignement privé !

Notre Ecole Publique, enseignants, parents, enfants souffrent de cette politique. Pour conclure, nous faisons lecture du témoignage d’un collègue révélateur de la colère de tous ceux qui croient encore aujourd’hui à l’Ecole Publique.
« […]Je tiens par ce mail à vous faire part de mon indignation et de ma grande amertume.

Je suis tout à fait consciente que les fermetures de postes sont terriblement nombreuses cette année et que de beaucoup de familles et d’enseignants sont dans un désarroi profond et qu’il est difficile de répondre à tous.

Je me révolte parce qu’on nous a imposé en 2009 de mettre en place un protocole d’accueil pour les enfants de l’ASE dans le cadre d’un internat de réussite éducative, recensé internat d’excellence par la préfecture et que maintenant on renvoie ces enfants sans autre forme de procès.

Je me révolte parce que vendredi après-midi, une mère d’élève pleurait en me demandant ce qu’allait devenir son fils et que je n’avais aucune solution à lui proposer.

Je me révolte parce que je me retrouve malgré moi complice de ce désengagement.

Je ne me révolte pas uniquement pour la suppression de nos postes, mais je pense sincèrement à ces enfants accueillis chez nous et qui ne seront pratiquement plus scolarisés l’année prochaine. De plus, pourquoi cela ne peut-il pas se faire dans la dignité, pourquoi a-t-on besoin de mentir au sujet des effectifs, du personnel ? 

Je pense aux collègues impliqués pendant plusieurs années dans ce projet qui ont vu leurs postes supprimés l’année dernière et à nous, cette année qui nous retrouvons à postuler au mouvement sans espoir de postes spécialisés, avec un sentiment d’abandon de tous et de non reconnaissance de notre travail.

Dans quel état d’esprit pensez-vous que nous puissions envisager nos prochaines années dans l’enseignement dans ces conditions ?

Encore une fois, je sais qu’il y a bien d’autres enseignants dans notre situation mais voilà, nous existons et nous souffrons.

Je suis désabusée, je me sens avilie et humiliée »
